
L’UE maintient ses sanctions contre quatre personnalités burundaises

    @rib News,Â 23/11/2021 - Source Agence Anadolu  -Les sanctions avaient Ã©tÃ© dÃ©cidÃ©es en 2015.  Lâ€™Union europÃ©enne
a renouvelÃ©, pour une pÃ©riode dâ€™un an, des sanctions prises en 2015 contre quatre personnalitÃ©s burundaises en raison
de Â« leur implication dans des actes de violence, de rÃ©pression, d'incitation Ã  la violence Â» ou dans le Â« putsch manquÃ©
Â» de mai 2015, a-t-on appris de sources concordantes.  
  Ces sanctions europÃ©ennes portent sur Â« les restrictions de dÃ©placement et le gel de leurs avoirs Â», a rapportÃ© lundi
soir "La Libre Belgique".  Les personnalitÃ©s visÃ©es sont, dâ€™une part, lâ€™actuel ministre burundais de lâ€™IntÃ©rieur Gervais
Ndirakobuca, le chargÃ© de missions de la PrÃ©sidence Godefroid Bizimana ainsi que Mathias Joseph Niyonzima, alias
Kazungu, agent du Service national des renseignements.  Elles concernent, dâ€™autre part, le gÃ©nÃ©ral LÃ©onard
Ngendakumana, accusÃ© dâ€™avoir participÃ© au putsch ratÃ© du 13 mai 2015 contre le dÃ©funt prÃ©sident Pierre Nkurunziza.  Le
1er octobre 2015, au plus fort de la contestation contre le 3Ã¨me mandat du prÃ©sident dâ€™alors Pierre Nkurunziza, l'Union
europÃ©enne avait adoptÃ© des sanctions contre ces quatre personnalitÃ©s pour leur implication Â« dans des actes de
violence, de rÃ©pression, ou d'incitation Ã  la violence Â».  Alors que Gitega nâ€™a pas encore rÃ©agi Ã  cette dÃ©cision
europÃ©enne, lâ€™opposition exulte.  Â« AprÃ¨s la publication au journal officiel de lâ€™UE de la dÃ©cision de renouvellement des
mesures restrictives prises par lâ€™UE contre certains proches du gÃ©nÃ©ral du prÃ©sident burundais, Evariste Ndayishimiye
pour leur rÃ´le dans les crimes, jâ€™exprime ma satisfaction Â», a dÃ©clarÃ© via twitter lâ€™opposant en exil JÃ©rÃ©mie Minani.  Le
Burundi a plongÃ© dans la violence depuis l'annonce fin avril 2015 de la candidature du prÃ©sident Nkurunziza Ã  un 3e
mandat qui, selon l'opposition, la sociÃ©tÃ© civile et jusqu'Ã  une partie de son propre camp, violait la Constitution et l'Accord
d'Arusha ayant mis fin Ã  la guerre civile (1993-2006).  Les autoritÃ©s avaient dÃ©noncÃ©, en mai 2015, une tentative de coup
d'Etat militaire et rÃ©primÃ©, un mois plus tard, des manifestations quasi-quotidiennes Ã  Bujumbura.  Mais dâ€™aucuns
affirment que le Burundi connaÃ®t un calme relatif, depuis lâ€™Ã©lection, en juin 2020, du nouveau prÃ©sident, Evariste
Ndayishimiye.  
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